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I – État des lieux

1 – Les enjeux locaux

Quatre grands types de territoires peuvent être distingués dans le département du
Calvados :

1) Les territoires urbains et péri-urbains de l’agglomération caennaise

2)  Les  territoires  urbains  et  péri-urbains  des  villes  moyennes,  pouvant  être
notamment marqués par :

– un phénomène de péri-urbanisation avec des logements en périphérie de
type pavillons à améliorer au niveau thermique ;
– une adaptation nécessaire des logements en centre-ville appartenant pour
certains  au  patrimoine  de  la  reconstruction,  et  gérés  pour  partie  en
copropriétés ;
– l’évolution des besoins de la population (typologie, réhabilitation thermique,
accessibilité...)  à  prendre  en  compte  pour  lutter  contre  le  phénomène  de
vacance ;

3) Les territoires littoraux dont l’attrait touristique peut entraîner :
– une augmentation des résidences secondaires ;
– une hausse du coût du foncier ;
– le  déplacement  vers  le  rétro-littoral  des  logements  pour  les  ménages
modestes.

4) Les territoires ruraux
La réhabilitation est un enjeu prioritaire dans ces territoires pour :
– améliorer le parc privé, en particulier très ancien (antérieur à 1900) ;
– traiter le logement indigne et très dégradé ;
– requalifier le patrimoine rural ;
– rendre l’offre locative plus attractive.

Pour  répondre  à  ces  différentes  problématiques  territoriales,  l’objectif  de  la
délégation locale du Calvados est de promouvoir le régime d’aides de l’Anah pour
mettre en œuvre les priorités suivantes :
– la  redynamisation  des  centres-bourgs  et  centres-villes  du  département,  en
particulier  ceux  de  la  reconstruction,  en  promouvant  les  dispositifs  territoriaux
(opérations programmées d’amélioration de l’habitat, programmes d’intérêt général,
programmes opérationnels de prévention et d’accompagnement des copropriétés) ;
– la lutte contre l’habitat indigne et très dégradé ;
– la lutte contre la précarité énergétique ;
– l’adaptation des logements des personnes en situation de handicap ou de perte
d’autonomie ;
– la lutte contre la vacance : les données du fichier Lovac montrent l’importance de
cette problématique pour les  centres-villes et centres-bourgs du département.  Le
plan  national  de  mobilisation  des  logements  vacants  permet  d’appuyer  cette
priorité.

����
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2 – Les dispositifs   existants  

Le pôle départemental de lutte contre l’habitat indigne
Outre  les  actions  incitatives,  la  délégation  locale  de  l’Anah  (DDTM  14)  participe
activement  aux  travaux  du  pôle  départemental  de  lutte  contre  l’habitat  indigne
(PDLHI), dont elle assure par ailleurs le secrétariat et l’animation. Dans ce cadre, la
DDTM accompagne les élus locaux (maires, présidents d’EPCI à compétence habitat)
pour les  procédures relevant de leurs pouvoirs de police habitat indigne (péril  et
incurie notamment).

Le partenariat sur l’accompagnement des personnes vieillissantes et fragilisées
Sont concernées les personnes attestant de leur situation de handicap ou de perte
d’autonomie.  Toutes  les  demandes  dont  l’adéquation  est  justifiée  sont
subventionnées prioritairement.  Une attention particulière est portée à la qualité
des diagnostics. Le conseil départemental a mis en place un comité des financeurs
depuis l’automne 2016.

L’appel à manifestation d’intérêt national G     revitalisation des centres-bourgs     ruraux H  
La commune d’Orbec fait partie des 54 lauréats de l’appel à manifestation d’intérêt
(AMI) national sur la revitalisation des bourgs ruraux.
Dans le cadre de l’AMI, la communauté d’agglomération de Lisieux Normandie, en
étroite  collaboration  avec  la  ville  d’Orbec,  est  maître  d’ouvrage  d’une  OPAH  de
revitalisation du centre-bourg d’Orbec, valant convention d’OPAH Renouvellement
Urbain,  d’une durée de 6  ans,  afin  de définir  une stratégie  d’intervention sur  les
bâtiments  et  l’habitat  du  centre-bourg.  Le  suivi-animation  a  débuté  fin  2017.  En
paraillèle de cette OPAH, des actions d’aménagements urbain et d’équipements en
cœur de ville sont en cours.

Le plan G     action cœur de ville     H  
Les villes de Vire et Lisieux font partie des 222 communes bénéficiaires de ce plan,
dont l’objectif est de redonner attractivité et dynamisme aux centres de ces villes.
Ces villes ont signé en 2018 une convention-cadre pluriannuelle G action cœur de
ville H décrivant leur projet de territoire, et déclinant 5 axes de travail :
– réhabiliter et restructurer : vers une offre attractive de l’habitat en centre-ville ;
– favoriser un développement économique et commercial équilibré ;
– développer l’accessibilité, la mobilité et les connexions ;
– mettre en valeur les formes urbaines, l’espace public et le patrimoine ;
– fournir l’accès aux équipements et services publics.

Sur Vire-Normandie, deux OPAH ont débuté  le 22 juillet  2020, pour une durée de
cinq  ans :  une  OPAH-RU sur  un  périmètre restreint  du  centre-ville,  et  une  OPAH
classique sur le reste du territoire de Vire-Normandie.

Sur  Lisieux,  l’étude pré-opérationnelle  vient  de  se  terminer.  Une OPAH-RU sur  le
centre-ville va débuter dans le courant de l’année 2022.

����
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Le p  rogramme   G     petites villes de demain     H  
Ce programme a été lancé en octobre 2020. Il est piloté par l’agence nationale de la
cohésion  des  territoires.  Il  bénéficie  d’une  mobilisation  importante  de  plusieurs
ministères,  de  partenaires  financeurs  (Banque  des  Territoires,  Anah,  Cerema,
Ademe), et de l’appui d’un large collectif comprenant notamment l’Association des
Petites Villes de France (APVF).
G Petites Villes de Demain H vise à améliorer les conditions de vie des habitants des
petites communes et des territoires alentour, en accompagnant les collectivités dans
des trajectoires dynamiques et respectueuses de l’environnement. Le programme a
pour objectif de renforcer les moyens des élus des villes et leurs intercommunalités
de moins de 20 000 habitants exerçant des fonctions de centralités pour bâtir  et
concrétiser les moyens de concrétiser leurs projets de territoire, tout au long de leur
mandat, jusqu’à 2026.
Pour le Calvados, 37 communes sont lauréates.

3 – Les opérations programmées

Les opérations programmées en cours  et à l’étude sont décrites à l’annexe  1a du
programme d’actions territorial.
Les objectifs 2022 des OPAH / PIG sont rappelés à l’annexe 1b.

����
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II – C  onditions locales d’intervention  

1 – Priorités locales et critères de sélectivité

Principes généraux     :  
Le programme d’actions territorial décline les priorités de l’Anah centrale. Les règles
d’instruction  sont  celles  applicables  à  la  date  de  dépôt  de  la  demande  de
subvention. Dans chaque catégorie, un dossier en OPAH ou en POPAC sera prioritaire
à un dossier en protocole territorial  G rénovation énergétique H. De plus, un dossier
en protocole territorial  G rénovation énergétique H sera prioritaire à un dossier  en
secteur diffus.
Dans tous les cas, les subventions sont attribuées dans la limite de l’enveloppe de
crédits attribué à la délégation locale.

Définitions     :  
Les  ressources  G modestes H  correspondent  aux  ressources  comprises  entre  le
plafond G standard H et le plafond G majoré H mentionnés respectivement à l’article
1er  et  à  l’article  2  de  l’arrêté du  24 mai  2013,  relatif  aux plafonds  de  ressources
applicables à certains bénéficiaires des subventions de l’Anah.
Les  dossiers  G énergie H  comprennent  les  projets  de  travaux  de  lutte  contre  la
précarité  énergétique  (hors  priorités  habitat  très  dégradé,  lutte  contre  l’habitat
indigne ou autonomie).
Les ménages aux ressources G très modestes prioritaires H sont les ménages dont les
ressources sont inférieures ou égales à 50 % des ressources des ménages modestes.
Des  conditions  plus  favorables  pourront  être  appliquées  pour  les  propriétaires  à
ressources  très  modestes  et  modestes  dans  des  cas  exceptionnels  dûment
argumentés, après examen au cas par cas de la délégation locale.

a) Les dossiers déposés par les propriétaires occupants

� en fonction de la localisation du projet :
→ Priorité n°1 : les  dossiers  situés  en OPAH,  PIG et  en POPAC (dans  la  limite  des  

objectifs fixés dans les conventions) ;
→ Priorité n°2 : les dossiers situés en Petites Villes de Demain ;
→ Priorité n°3 : les dossiers en secteur diffus.

� en fonction de la nature du projet (dans la limite des objectifs fixés par type
de dossiers au niveau du Calvados) :

→ Priorité n°1 : projets de travaux lourds pour réhabiliter un logement indigne ou très 
dégradé  (situation  de  péril,  d’insalubrité  ou  de  forte  dégradation  
constatée sur grille) ;

→ Priorité n°2 : travaux de sortie de précarité énergétique permettant à un logement 
d’atteindre  un  gain  énergétique  d’au  moins  35 %  (MaPrimeRénov’  
Sérénité),  et dont l’état initial du logement présente une étiquette  
énergétique F ou G ;

→ Priorité n°3 : travaux de sortie de précarité énergétique permettant à un logement 
d’atteindre  un  gain  énergétique  d’au  moins  35 %  (MaPrimeRénov’  
Sérénité) ;

����

Direction départementale des territoires et de la mer - 14-2022-03-24-00005 - Programme d'actions territorial 9



→ Priorité n°4 : projets de travaux pour la sécurité et la salubrité de l’habitat (travaux 
de  G petite  LHI H,  insalubrité,  péril,  sécurité  des  équipements  
communs, risques saturnins) ;

→ Priorité n°5 : projets de travaux d’amélioration pour l’autonomie de la personne 
(travaux d’adaptation ou d’accessibilité sur justificatifs).

� en fonction des ressources des ménages :
→ Priorité n°1 : ménages très modestes prioritaires,
→ Priorité n°2 : ménages très modestes,
→ Priorité n°3 : ménages modestes.

L  es dossiers déposés par les propriétaires occupants aux ressources très modestes  
pour     :  
– les travaux sous injonction de mise en conformité des installations d’assainissement
non  collectif  donnant  lieu  à  un  cofinancement  de  l’agence  de  l’eau  ou  de  la
collectivité locale, versé directement au PO (Cf. annexe 5 de la circulaire du 1er mars
2013) ;
– les  travaux  en parties  communes en particulier  dans  le  cas  de copropriétés  en
difficulté,  donnant  lieu  à  une  subvention  individuelle  sur  la  quote-part  du
copropriétaire ;
– les  travaux  en  parties  communes  liées  à  la  sécurité  incendie  donnant  lieu  à
subvention  individuelle  sur  la  quote-part  du  copropriétaire  dans  le  cas  de
copropriétés afin de faciliter les prises de décisions collectives.
Ces dossiers figurent dans la ligne G autres travaux H de l’annexe 2.

b) Les dossiers déposés par les propriétaires bailleurs

� en fonction de la localisation du projet :
→ Priorité n°1 : projets de travaux situés en OPAH-RU ;
→ Priorité n°2 : projets  de  travaux  situés  en  centre-ville  ou  centre-bourg  équipé  

d’une  commune PVD,  ou dans  un périmètre d’ORT (opération de  
revitalisation territoriale) ;

→ Priorité n°3 : autres  projets  de  travaux  situés  en  centre-ville  ou  centre-bourg  
équipé.

� en fonction du niveau de loyer pratiqué :
→ Priorité n°1 : LOC 3 ;
→ Priorité n°2 : LOC 2 ;
→ Priorité n°3 : LOC 1.

Les dossiers déposés par les propriétaires bailleurs doivent se situer dans un centre-
ville ou un centre-bourg équipé tel que défini ci-après : 

Un projet situé dans un centre-ville ou un centre-bourg équipé se définit de la façon
suivante :  il  doit  être  situé à  moins  de 500 mètres  d’au  moins  un élément de  3
rubriques ci-dessous :

� Transports : desserte ferroviaire, arrêt de bus / tramway, ayant une desserte
quotidienne aux heures de pointes, a minima.

� Santé : médecin, infirmière, pharmacie, professions médicales.
����
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� Commerces de proximité : supermarché, alimentation générale, boulangerie,
boucherie…

� Établissements scolaires :  crèche,  halte-garderie,  école maternelle,  primaire,
collège, lycée.

� Équipements  culturels,  de  divertissement,  sportifs  ou  de  services :
bibliothèque,  médiathèque,  centre  socio-culturel,  cinéma,  théâtre,  musée,
piscine, complexe multi-sport, espace emploi.

Pour l’éligibilité du projet, le propriétaire bailleur devra fournir un plan de situation
positionnant le projet et les équipements identifiés.

Les  transformations  d’usage ne sont pas  prioritaires  et  font  l’objet  d’un examen,
dérogatoire, au cas par cas, par la délégation locale.

Cas particulier des baux à réhabilitation (maîtrise d’ouvrage d’insertion)
Ce type de subventions n’est accordé que lorsque plusieurs conditions sont réunies :
– l’identification  d’un  besoin  en  logements  d’insertion  non  couvert  par  les
organismes HLM ou d’un gisement immobilier de logements vacants, dégradés ou
insalubres à requalifier, ou d’une situation répondant à une problématique de mal-
logement qui nécessite une réponse adaptée ;
– une dynamique locale associative ;
– l’implication des collectivités locales et des services déconcentrés de l’État dans
ces  projets :  les  territoires  visés  sont  ceux  qui  connaissent  une  demande  de
logements locatifs prégnante notamment lorsqu’elle est exprimée par des ménages
en grande difficulté ou lorsqu’il s’agira de renforcer l’attractivité d’un centre-ville ou
centre-bourg en déprise.
Les travaux de transformation d’usage doivent être réservés à des logements situés
en centre-ville ou centre-bourg définis plus haut, afin de créer une offre nouvelle en
zone tendue ou pour concourir à la maîtrise de l’étalement urbain. Par conséquent,
la délégation locale du Calvados privilégiera les projets répondant aux conditions
exposées ci-dessus, c’est-à-dire situés en centre-ville de zone tendue (B1 et B2) et en
centre-bourg en déprise ayant mis en place un dispositif territorial avec l’Anah.
En outre, pour bénéficier de ces aides importantes de l’Anah :
– la délégation locale demandera aux communes de louer les logements communaux
ainsi  rénovés  à  des  personnes  en  grande  difficulté  (relogement  définitif  ou
hébergement  temporaire  de  ménages  suivis  par  le  PDLHI,  le  PDALHPD,  DALO,
réfugiés…) ;
– la délégation locale privilégiera les logements de petite taille (T1/T2) réhabilités en
baux à réhabilitation, via le dispositif de maîtrise d’ouvrage d’insertion, qui seront
situés à Caen-la-mer, à proximité immédiate des commerces, services, équipements
et transports.

Cas particulier des logements indignes ou non-décents
Les demandes de subventions des propriétaires bailleurs visant à mettre fin à une
situation d’habitat indigne ou non-décent ou qui concernent des logements situés
dans un dispositif opérationnel emblématique feront l’objet d’un examen au cas par
cas par la délégation locale. Pour ces dossiers, les critères géographiques de sélection
ne s’appliquent pas.
Les  dossiers  ne  correspondant  pas  aux  priorités  décrites  ci-dessus  ne  sont  pas
prioritaires.

	���
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Niveaux de loyers
Les trois niveaux de loyers du nouveau dispositif Loc’Avantages LOC1, LOC2 et LOC3
s’appliquent sur l’ensemble du Calvados.

Rappel des principales conditions
Les  logements  accédant  au  régime  d’aides  G propriétaire  bailleur H  du  fait  d’une
situation  de  dégradation  avérée  (G dégradation  moyenne H)  doivent  atteindre  un
niveau de performance après travaux correspondant à l’étiquette G D H. Toutefois,
l’autorité  décisionnaire  peut,  dans  les  cas  qui  le  justifient  et  notamment  ceux
mentionnés dans l'instruction de la directrice générale prise en application de la
délibération  n°2012-16  du  conseil  d’administration  de  l'Anah  du  13  juin  2012,
conditionner l’octroi de l’aide à l’atteinte de l’étiquette G E H. Le champ d’application
et les possibilités de dérogation à la règle d'éco-conditionnalité sont identiques à
ceux prévus au 8° de la délibération du Conseil d’administration n° 2010-52 du 22
septembre 2010.
Les  propriétaires  bailleurs  des  logements  subventionnés  devront  obligatoirement
prendre l’engagement de conclure une convention en application des articles L.321-4
et L.321-8 du Code de la Construction et de l’Habitat (sauf cas exceptionnels).
Les  dossiers  en  opération  programmée  hors  réservations  seront  traités  selon  les
critères du secteur  diffus.  Ils  correspondent aux dossiers  déposés à  la délégation
locale  de  l’Anah,  lorsque  l’enveloppe  financière  Anah  annuelle,  réservée  dans  la
convention d’OPAH ou de PIG, est déjà consommée en totalité.

c) Le conventionnement sans travaux

Dans  le  cadre  du  nouveau  dispositif  Loc’Avantges  mis  en  place  en  2022,  la
modulation des niveaux de loyer dans le programme d’action territorial n’est plus
possible. Les trois niveaux de loyers LOC1, LOC2 et LOC3 s’appliquent sur l’ensemble
du Calvados.

d) Les dossiers déposés par les   syndicats de copropriétaires  

La  délégation  de  crédits  concernant  MaPrimeRénov’ Copro  se  situe  en  réserve
régionale. Les crédits seront alloués au fur et à mesure des dépôts de dossiers à la
délégation locale de l’Anah du Calvados.
Les subventions seront accordées dans la limite de l’enveloppe de crédits allouée.


���
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2 – Récapitulatif et modalités financières

Les plafonds et taux de subventions applicables pour les dossiers déposés par les
propriétaires occupants et par  les propriétaires  bailleurs  sont définis  à l’annexe 2
G récapitulatif et modalités financières H.
De plus, les règles de gestion suivantes s’appliquent pour les dossiers particuliers 
suivants :

Logements en sortie d’insalubrité ou très dégradés
Un propriétaire venant d’acheter un logement ou l’occupant depuis moins de deux
ans, en situation de péril, d’insalubrité ou de forte dégradation devra déposer un
dossier  en  avis  préalable.  La  délégation locale  se  réserve  le  droit  d’appliquer  un
plafond de travaux inférieur à 50 000 € et un taux inférieur à 50 % selon la situation.

Transformation d’usage
En cas de changement d’usage, la délégation locale étudie le dossier pour déterminer
l’intérêt  économique,  social  et  environnemental.  En particulier,  elle  vérifie  que le
logement est situé en centre-ville ou centre-bourg équipé tel que défini plus haut, et
notamment dans le cadre des OPAH-RU en cours, afin de créer une offre nouvelle en
zone tendue, ou pour concourir à la maîtrise de l’étalement urbain, ou permettant
de répondre aux objectifs de revitalisation dans le cadre des programmes ACV et
PVD.

�����
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III – C  onditions d’évaluation et de suivi des projets  

1 – Les actions d’animation et de communication

L’objectif est de poursuivre les actions de communication pour promouvoir les aides
de l’Anah et leurs évolutions, en particulier sur la rénovation énergétique, la lutte
contre la vacance, les copropriétés fragiles, la prime à l’intermédiation locative et les
projets  de  territoire  (action cœur  de  ville,  petites  villes  de  demain,  revitalisation
centre-bourg, rénovation urbaine, revitalisation rurale).

1) Les actions d’animation et de communication pour la rénovation énergétique et
l’autonomie
Pour relayer les modalités de financement de l’Anah et favoriser la lutte contre la
précarité énergétique dans le Calvados, la délégation locale a enclenché des actions
d’animation  et  de  communication  depuis  plusieurs  années.  Pour  conserver  une
bonne dynamique sur les priorités de l’énergie et de l’autonomie, la délégation locale
organisera des  séances de communication auprès des EPCI non couverts  par  des
dispositifs  opérationnels.  Elle  cherchera  à  développer  des  partenariats  locaux,
notamment  avec  l’Union  Amicale  des  Maires  du  Calvados  et  avec  le  Conseil
Départemental.

2) Les actions d’animation concernant la lutte contre l’habitat indigne
Des données actualisées sur les territoires les plus touchés par la présence d’habitat
indigne permettent de sensibiliser les acteurs de terrain sur la nécessité de mener
des actions territorialisées. L’accent est mis sur les territoires qui souhaitent signer
une convention d'OPAH ou de PIG pour lesquels des situations d’habitat indigne ont
été  portées  à  la  connaissance  du  pôle  départemental  de  lutte  contre  l’habitat
indigne du Calvados (PDLHI14).
Pour 2022, il sera de nouveau mis en place des actions de sensibilisation à l’attention
des  collectivités  territoriales,  en  lien  avec  l’UAMC (Union Amicale  des  Maires  du
Calvados) et l’union départementale des CCAS.

3) La mise en réseau des collectivités engagées dans des dispositifs opérationnels
Afin  de  faciliter  les  partages  d’expérience  et  les  échanges  avec  les  collectivités
engagées  dans  des  dispositifs  opérationnels  (OPAH,  PIG,  POPAC  et  protocoles
territoriaux  G rénovation  énergétique H)  ou  des  études  pré-opérationnelles,  la
délégation locale a mis en place un club des collectivités partenaires.  Ce club se
réunira en 2022 pour échanger sur divers sujets, tels que les dispositifs opérationnels
de  l’Anah  et  l’ingénierie  nécessaire,  les  ORT,  la  lutte  contre  la  vacance,
l’accompagnement  des  copropriétés  et  les  évolutions  réglementaires  en  2022
(MaPrimeRénov’  Sérénité,  Loc’Avantages...),  la  mise  en  place  du  réseau  France
Rénov’… Ce club permet aux collectivités d’échanger sur leur pratique et de profiter
de retours d’expérience.

4) La mobilisation contre la vacance des logements
La DDTM du Calvados  et  la  délégation locale  de l’Anah sont  impliquées  dans  la
mobilisation contre la vacance des logements. En 2019, suite à un appel à projet de la
Direction Interministérielle  de la  Transformation Publique  (DITP),  un  travail  a  été
mené sur ce sujet à Vire-Normandie, avec l’aide d’un bureau d’étude en design de
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services publics. Ce travail a permis d’aboutir à une solution expérimentale intitulée
#défizérologementvacant.  Elle  vise  à  accompagner  les  collectivités  sur  cette
problématique tout au long de la démarche :
– accélérer le processus de recensement en mobilisant l’ensemble des acteurs  du
territoire,
– accompagner l’ensemble des propriétaires vers une prise de décision, quelle qu’elle
soit, en traitant l’ensemble des cas,
– offrir  un kit  d’accompagnement sur  mesure,  afin d’optimiser  les chances que la
démarche arrive à son terme dans de bonnes conditions.
Pour 2022, il s’agira de continuer à promouvoir la lutte contre les logements vacants
auprès  des  collectivités,  et  notamment  dans  la  mise  en  place  de  dispositifs
opérationnels spécifiques.

2 – Les contrôles externes

Avant engagement et avant paiement, la délégation locale du Calvados procède au
contrôle des dossiers  déposés par les propriétaires  occupants et les  propriétaires
bailleurs ainsi qu’au contrôle des conventions sans travaux. Les objectifs de contrôle
externe sont définis chaque année avant la fin mars et saisis dans Opal. 
La  politique  de  contrôle  a  posteriori  des  dossiers  déposés  par  les  propriétaires
occupants  et  les  propriétaires  bailleurs  est  assurée  par  le  pôle  de  contrôle  des
engagements des services centraux de l’agence.
Conformément  à  l’instruction  sur  le  contrôle,  la  délégation  locale  du  Calvados
procède à un contrôle des engagements contractés par les bailleurs après validation
de leur convention sans travaux.
La  délégation  locale  du  Calvados  prévoit  en  outre  la  visite  des  logements  avant
validation des conventions sans travaux pour constater la surface habitable et l’état
des logements loués.
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ANNEXES  

Annexe 1 – Les opérations programmées en cours ou à l’étude
a) Suivi des OPAH – PIG sur le Calvados
b) Tableau des objectifs 2022 des OPAH en cours dans le Calvados

Annexe 2 – Récapitulatif des conditions d’intervention de l’Anah et modalités
financières
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EPCI Périmètre Type de programme Dates du programme Observations

Calvados Département du Calvados PIG Mi 2022 Autonomie et Energie

CV de Lisieux OPAH-RU Mi 2022

OPAH-RU Mi 2022

24/11/17 – 23/11/23

Bayeux Intercom

CV de Bayeux et Port-en-Bessin-Huppain OPAH-RU Début 2022

Bayeux Intercom OPAH Début 2022

CdC du Pays de Falaise à définir à définir à définir Étude en cours depuis octobre 2021

CdC Vallées de l’Orne et de l’Odon à définir à définir à définir Étude en cours depuis octobre 2021

Pré-Bocage Intercom à définir à définir à définir

Terre d’Auge Pont-l’Evêque à définir à définir à définir

Normandie Cabourg Pays d’Auge Dives-sur-Mer à définir à définir

Seulles Terre et Mer à définir à définir à définir Étude pré-opérationnelle lancée au cours de l’année 2022

Intercom de la Vire au Noireau

IVN hormis Vire-Normandie à définir à définir à définir

CV de Vire OPAH-RU 22/07/20 – 21/07/25

Vire-Normandie OPAH 22/07/20 – 21/07/25

Communauté urbaine de Caen la Mer Caen la Mer PIG 22/10/20 – 21/10/25

Cingal Suisse Normande CdC Cingal Suisse Normande OPAH 14/11/19 – 13/11/22

Programmes en cours

Annexe 1a : Suivi des OPAH / PIG – Calvados – PAT 2022

Communauté d’agglomération Lisieux-
Normandie

Centres bourgs de Livarot-Pays-d’Auge et Saint-
Pierre-en-Auge

Ancienne communauté de communes de 
l’Orbiquet

OPAH de revitalisation 
de centre-bourg

Habitat indigne (incitatif + coercitif), précarité énergétique, autonomie
Avec 80 % des crédits ciblés sur le centre-bourg d’Orbec

Étude préalable (phase diagnostic seulement) lancée au cours du 1er trimestre 2022

Étude pré-opérationnelle lancée au cours du 1er trimestre 2022

Multithématique : Habitat indigne, précarité énergétique, autonomie, copropriétés

Habitat indigne, précarité énergétique, autonomie
Copil le 24/11/2021. Demande de prorogation d’un an à voir en 2022
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Maître d'ouvrage Type Objectifs de réalisation (en nombre de logements) pour 2022

PO Énergie Total PB

Orbiquet OPAH-RU 2 4 9 6

Cingal Suisse Normande OPAH 5 17 30 2

Vire-Normandie OPAH-RU 0 12 5 18

Vire-Normandie OPAH 3 3 30 3

Caen la Mer PIG 3 90 145 11

Annexe 1b - Tableau des objectifs 2022 des OPAH / PIG dans le Calvados

PO Indigne et 
Très dégradé

PO 
autonomie
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PROPRIETAIRES OCCUPANTS

Type de projet Bénéficiaires critères de sélectivité du projet Plafond local (€) Ecart (€) Taux national Taux local Ecart

Très modeste prioritaire 0 € 50% Au cas par cas Au cas par cas

Très modeste 0 € 50% Au cas par cas Au cas par cas

Modeste 0 € 50% Au cas par cas Au cas par cas

Très modeste prioritaire 0 € 50% Au cas par cas Au cas par cas

Très modeste 0 € 50% Au cas par cas Au cas par cas

Modeste 0 € 50% Au cas par cas Au cas par cas

Très modeste prioritaire 0 € 50% 50% 0%

Très modeste
En OPAH et PIG

0 € 50%
50% 0%

En Diffus 45% 5%

Modeste
En OPAH et PIG

0 € 35%
35% 0%

En Diffus 30% 5%

Très modeste prioritaire 0 € 50% 50% 0%

Très modeste 0 € 50% 50% 0%

Modeste 0 € 35% 35% 0%

Très modeste prioritaire 0 € 50% 50% 0%

Très modeste
En OPAH, PIG et Protocole Habiter Mieux

0 € 50%
50% 0%

En Diffus 45% 5%

Modeste
En OPAH, PIG et Protocole Habiter Mieux

0 € 35%
35% 0%

En Diffus 30% 5%

Autres travaux
Très modeste prioritaire 0 € 35% 35% 0%

Très modeste 0 € 35% 35% 0%

Plafond national 
(€)

Travaux lourds pour réhabiliter un 
logement indigne ou très dégradé

50 000 € 50 000 €

50 000 € 50 000 €

50 000 € 50 000 €

Travaux d’amélioration pour la sécurité et 
la salubrité de l’habitat

20 000 € 20 000 €

20 000 € 20 000 €

20 000 € 20 000 €

Travaux d’amélioration pour l’autonomie 
de la personne (prévention du 

vieillissement/maintien à domicile)

20 000 € 20 000 €

20 000 € 20 000 €

20 000 € 20 000 €

Travaux d’amélioration pour l’autonomie 
de la personne (Handicap, sur justificatif)

20 000 € 20 000 €

20 000 € 20 000 €

20 000 € 20 000 €

Travaux de lutte contre la précarité 
énergétique

30 000 € 30 000 €

30 000 € 30 000 €

30 000 € 30 000 €

20 000 € 20 000 €

20 000 € 20 000 €
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PROPRIETAIRES BAILLEURS

Type de projet Type de loyers critères de sélectivité du projet Ecart (€/m²) Taux national Taux local Ecart

LOC 2 et 3 OPAH-RU, OPAH, PIG, ou centre-bourg PVD 0 35% 35% 0%

LOC 1 OPAH-RU, OPAH, PIG, ou centre-bourg PVD 0 35% 30% 5%

LOC 1, 2 et 3 Diffus = centres-bourgs équipés 0 35% 25% 10%

LOC 2 et 3 OPAH-RU, OPAH, PIG, ou centre-bourg PVD 750 750 0 35% 35% 0%

LOC 1 OPAH-RU, OPAH, PIG, ou centre-bourg PVD 750 750 0 35% 30% 5%

LOC 1, 2 et 3 Diffus = centres-bourgs équipés 750 750 0 35% 25% 10%

LOC 2 et 3 OPAH-RU, OPAH, PIG, ou centre-bourg PVD 750 750 0 35% 35% 0%

LOC 1 OPAH-RU, OPAH, PIG, ou centre-bourg PVD 750 750 0 35% 30% 5%

LOC 1, 2 et 3 Diffus = centres-bourgs équipés 750 750 0 35% 25% 10%

LOC 2 et 3 OPAH-RU, OPAH, PIG, ou centre-bourg PVD 750 750 0 25% 25% 0%

LOC 1 OPAH-RU, OPAH, PIG, ou centre-bourg PVD 750 750 0 25% 20% 5%

LOC 1, 2 et 3 Diffus = centres-bourgs équipés 750 750 0 25% 15% 10%

LOC 2 et 3 OPAH-RU, OPAH, PIG, ou centre-bourg PVD 750 750 0 25% 25% 0%

LOC 1 OPAH-RU, OPAH, PIG, ou centre-bourg PVD 750 750 0 25% 20% 5%

LOC 1, 2 et 3 Diffus = centres-bourgs équipés 750 750 0 25% 15% 10%

Plafond national
(€/m²)

 Plafond local 
(€/m²) 

Travaux lourds pour réhabiliter un 
logement indigne ou très dégradé
(logement TD ; grille > 0,55)

1 000 1 000

1 000 1 000

1 000 1 000

Travaux d'amélioration pour la sécurité et 
la salubrité de l'habitat

Travaux d'amélioration pour l'autonomie 
de la personne

Travaux pour réhabiliter un logement 
dégradé ou suite à une procédure RSD ou 

un contrôle de décence
(logement MD ; 0,35<grille<0,55)

Travaux d’amélioration des performances 
énergétiques
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Direction départementale des territoires et de la

mer du Calvados

14-2022-03-28-00005

Arrêté préfectoral de délégation de signature du

préfet maritime de la Manche et de la mer du

Nord au directeur départemental des territoires

et de la mer du Calvados
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DSDEN du Calvados

14-2022-03-28-00004

Subdélégation préfectorale du 28 mars 2022
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Préfecture du Calvados

14-2022-03-31-00001

2022-04-01 AP Delegation générale DDTM
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Préfecture du Calvados

14-2022-03-31-00004

2022-04-01 AP Delegation ordonnancement

secondaire DDTM
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Préfecture du Calvados

14-2022-03-31-00005

2022-04-01 AP delegation signature SIM de

Kergorlay
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Préfecture du Calvados

14-2022-03-31-00003

2022-04-01_Délégation ANAH DDTM
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Préfecture du Calvados

14-2022-03-31-00002

2022-04-01_Délégation signature ANRU
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Préfecture du Calvados

14-2022-03-16-00008

Extrait de l'avis de la commission

départementale d'aménagement commercial

(CDAC) du Calvados du 16 mars 2022 autorisant

l'extension par transfert du magasin Brico E.

Leclerc au sein de l'ensemble commercial E.

Leclerc à Vire-Normandie
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Direction de la coordination
des politiques publiques

et de l’appui territorial

EXTRAIT DE l’AVIS
DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE 
D'AMENAGEMENT COMMERCIAL DU CALVADOS

Réunie le mercredi 16 mars 2022, la commission départementale d'aménagement commercial (CDAC)
du Calvados a émis un avis favorable à la demande d'autorisation d'exploitation commerciale présentée
par la  société VAUDRY DISTRIBUTION,  représentée par son président  M.  Guillaume SIRET et dont le siège
social  est  situé  Route  de  Condé  14500  Vire-Normandie,  ayant  pour  objet  l’extension  du  magasin
BRICO E. LECLERC par son transfert en lieu et place de l’hypermarché E. LECLERC (changement de secteur
d’activité) à Vire-Normandie, sa surface de vente (SV) passant ainsi de 2100 m² à 3450 m², sans augmentation
de la SV totale (5 550 m²) de l’ensemble commercial.
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Préfecture du Calvados

14-2022-03-16-00007

Extrait de l'avis de la commission

départementale d'aménagement commercial

(CDAC) du Calvados du 16 mars 2022 autorisant

la création d'un hypermarché E. LECLERC à

Vire-Normandie
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Direction de la coordination
des politiques publiques

et de l’appui territorial

EXTRAIT DE l’AVIS
DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE 
D'AMENAGEMENT COMMERCIAL DU CALVADOS

Réunie le mercredi 16 mars 2022, la commission départementale d'aménagement commercial (CDAC)
du Calvados a émis un avis favorable à la demande d'autorisation d'exploitation commerciale présentée
par la  société VAUDRY DISTRIBUTION,  représentée par son président  M.  Guillaume SIRET et dont le siège
social  est situé  Route de Condé 14500 Vire-Normandie,  ayant pour objet  la création d'un hypermarché
E. Leclerc avenue Altacomulco  à Vire-Normandie,  sur une surface de vente de 5 800 m² accompagné d’un
drive de 3 pistes sur 51 m².
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Direction de la coordination
des politiques publiques

et de l’appui territorial

EXTRAIT DE LA DECISION
DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE 
D'AMENAGEMENT COMMERCIAL DU CALVADOS

Réunie le mercredi 16 mars 2022, la commission départementale d'aménagement commercial (CDAC)
du Calvados a accepté la demande d'autorisation d'exploitation commerciale présentée par la SCI JAG,
représentée par M. Christophe GALLIER et Mme Marie GALLIER et dont le siège social est situé Le Queverne
du Chemin 50510 Hudimesnil,  ayant pour objet la création d’un ensemble commercial  d’une surface de
vente  (SV)  totale  de  1085 m²  par  création  d’une  cellule  commerciale  d’une  SV  de  785 m²,  avenue  de
Bischwiller à Vire-Normandie.
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